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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.094/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Karel De Gucht

Ministre des Affaires étrangères

rue des Petits Carmes,  15

1000
Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné votre demande d'avis relative au projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Une demande complémentaire au sujet de la rétroactivité du projet d'arrêté royal a été transmise en date du 17 juin 2006.

En sa séance du 22 juin 2006, la CPCL, siégeant sections réunies, a émis, à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Le projet d'AR repris sous rubrique est basé sur l'AR du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les emplois des agents des services centraux, des SPF, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le projet est également basé sur le plan de personnel 2005 approuvé le 13 juillet 2005 par les autorités compétentes.

Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Un dossier complet a été communiqué pour l'ensemble des directions générales (DG).

La méthodologie de la CPCL a été respectée.

Les affaires d'étude et de conception ont été évaluées d'une part.  En ce qui concerne les affaires d'exécution, des comptages ont été réalisés selon les critères de la loi là où cela s'avérait nécessaire dans chaque DG.

Pour les affaires internationales et pour les affaires d'étude et de conception, il a été tenu compte du critère 50/50.  Là où des comptages ont été réalisés, les résultats de ces comptages ont été retenus.

Vous proposez une proportion 50/50 en ce qui concerne les deux premiers degrés de la hiérarchie.  En ce qui concerne les degrés 3 à 5, vous proposez 50,2% F – 49,8% N.

La justification de ces proportions peut se résumer comme suit:

I.
Direction presse et communication (22 emplois)

Etude et conception: 11,1 emplois

Répondre aux questions informatiques, diplomatiques et politiques concrètes aux journalistes.  Parcourir minutieusement les journaux et les revues en vue de réaliser une sélection des articles les plus importants.  Instructions claires pour les relations avec la presse.

Exécution : 10,9 emplois

Répartition : 50,9% F – 49,1% N

II.
Direction générale de la Coopération au Développement (99 emplois)

Etude et conception : 15,9 emplois

Organisation et définition de la politique de la DG.

DO.1 expertise en matière de finances, de développement, d'agriculture, d'infrastructure, d'éducation, etc…

Exécution : 83 emplois

Répartition : 52,3% F - 47,7% N

III.
Direction générale des Affaires juridiques (13 emplois)

Etude et conception :
3,98 emplois et notamment élaboration du statut financier des carrières extérieures.

Statut des agents du SPF.  Transposition des directives européennes.  Etablissement des points de vues belges lors des négociations au sein des institutions européennes.

Exécution : 9 emplois.

Répartition : 49,5% F - 50,5% N

IV.
Direction générale de coordination et Affaires européennes (23 emplois)

Etude et conception :
17,7 emplois et notamment : suivi des réformes institutionnelles de l'Union européenne.

Coordination du conseil des Affaires économiques.  Coordination du Conseil compétitivité.  Coordination du Conseil agriculture et pêche.

Exécution : 5,3 emplois

Répartition : 53% F - 47% N

V.
Direction d'encadrement technologique de l'information et de la communication

(14 emplois)

Etude et conception : 5,6 emplois

Dossiers relatifs aux marchés publics.  Mise au point de cahiers spéciaux des Charge.  Analyse fonctionnelle des besoins des utilisateurs.

Exécution : 8,4 emplois

Répartition : 47,5% F - 52,5% N

VI.
Direction générale des Affaires multilatérales et de la mondialisation (42 emplois)

Etude et conception : 31,45 emplois

Promotion de la politique étrangère belge.  Suivi coordonné des situations de crise politique.  Aide aux populations victimes de conflits, etc.

Exécution : 10,55 emplois

Répartition : 50% F - 50% N

VII.
Direction d'encadrement Budget et contrôle de gestion (12 emplois)

Etude et conception : 4,9 emplois

Elaboration du budget, contrôle de gestion et comptabilité du SPF.  Elaboration du système de contrôle interne du SPF.

Exécution : 7,1 emplois

Répartition : 50% F - 50% N

VIII.
Direction générale des Affaires bilatérales (43 emplois)

Etude et conception : 33,15 emplois

Analyse du développement des intérêts économiques belges à l'étranger.  Préparation aux négociations des accords en matière de transport.

Exécution : 9,85 emplois

Répartition : 42,5% F- 57,5% N

IX.
Direction générale des Affaires consulaires (35 emplois)

Etude et conception : 11,3 emplois

Participation au centre de crise en cas d'événements graves à l'étranger et à certains forums internationaux.  Rédaction des instructions en matière de passeports, etc.

Exécution : 23,7 emplois

Répartition : 50,8% F- 49,2% N

X.
Direction protocole et sécurité (17 emplois)

Etude et conception : 5,4 emplois

Vise à faciliter et améliorer la communication avec les missions diplomatiques et les organisations internationales établies en Belgique.  Elaboration de programmes de voyages et de visites.

Exécution : 11,6 emplois

Répartition : 49,6% F - 50,4% N

XI.
Direction d'encadrement – Personnel et Organisation (48 emplois)

Etude et conception : 11,5 emplois

Détermination de la politique et de l'organisation de la DE.  Elaboration des statuts des agents des carrières extérieures.  Transposition de la nouvelle réglementation au personnel du SPF.

Exécution : 36,45 emplois

Répartition : 49,2% F - 50,8% N

XII.
Services rattachés au Président du Comité de Direction (9 emplois)

Etude et conception : 5,8 emplois

Examen des activités et du fonctionnement des postes diplomatiques et consulaires.  Rédaction d'analyses sur la gestion du personnel, etc.

Exécution : 9 emplois

Répartition : 50% F - 50% N

Le dossier comprend une série d'annexes, à savoir :

(
Le projet d'arrêté royal.

(
Un extrait du plan de personnel 2005.

(
Un inventaire du personnel de l'administration centrale par degrés de la hiérarchie.
(
Une évaluation du volume des affaires traitées en français et en néerlandais sur une période de six mois et ce par DG avec un descriptif de tous les services et subdivisions de services.

(
Un organigramme du SPF.

Les données chiffrées communiquées portent sur une période de référence de 6 mois en 2005.

Des explications ont été demandées concernant certaines données chiffrées dans toutes les différentes DG du SPF.

Les renseignements suivants ont été communiqués par l'administration du SPF:

"

Remarque générale:

La période de référence pour le comptage des dossiers est une période de 6 mois.  Le SPF n’a pu effectuer le comptage en question sur une période plus longue.  En effet, le programme de l’indicateur sur lequel le SPF s’est basé pour identifier les dossiers traités, est neuf, les données antérieures à l’installation de ce nouvel indicateur n’étaient plus consultables.

Direction Presse et Communication
Presse :

Contact presse belge :

Interviews et réponses par les porte-parole aux questions des journalistes belges : 364N et 280F

Assistance aux journalistes belges voyageant à l’étranger : 37N et 35F.

P&C1 Archives :

Il s’agit là des consultations des différentes archives : 365 en F et 297 en N.

La plupart de ces documents sont en français et les demandes même si elles émanent de néerlandophones sont souvent formulées en français.

P&C3 Communication externe.

Il s’agit de la gestion des plaintes, 3484 en F et 2148 en N.

Direction générale de la Coopération au Développement

Le mot « localisable » ou « local » signifie que le dossier a pu être localisé en fonction des critères de la loi.

D00 Secrétariat et Affaires générales :
Le localisable concerne les réponses aux candidatures spontanées pour des emplois et aux demandes de stages émanant d’étudiants.  Pendant cette période de référence, 31 lettres en F ont été reçues pour 1 en N.

Après contact avec ce service, il appert que cette répartition linguistique n’est pas une constante.  Sur une période de 12 mois on constate un nombre équivalent de demandes en français et en néerlandais.

D2 Programmes spéciaux :

Pour ce qui est local il y a 12 dossiers gérés en F et 8 en N.

D2.2 Fonds belge de Survie :

Pour le local : il y a 11 dossiers en F et 9 en N.

D2.3 Consolidation de la Société :

Pour le local, il y a 14 dossiers en F et 4 en N.

D3.1 Relations avec les ONG:

Pour le non international et donc le local, 43 dossiers en N et 38 en F.

D3.2 Relations avec les universités et les institutions scientifiques :

En termes de volume de dossiers à traiter, un grand nombre de dossiers proviennent de l’Institut de Médecine tropicale – IMT (Instituut voor Tropische Geneeskunde – ITG) qui est localisé en Flandre (Antwerpen) et avec lequel la langue de contact est le néerlandais.

Il y a 7 dossiers en F et 4 en F.

D3.3 Autres partenaires:

9 dossiers sont traités en F et 10 en N.

D5 Programmes de sensibilisation, localisables

6 dossiers en N et 2 en F.

D5.1 Sensibilisation par des tiers: 

La DGD finance des initiatives qui sont prises par des tiers, des ASBL pour la plupart.  Cela signifie que la DGD répond aux demandes qui lui sont faites.  Or il y a plus de demandes du côté francophone.  Une explication parmi d’autres pourrait être que la sensibilisation de l’opinion publique est davantage développée et financée du côté néerlandophone par les entités fédérées, ce qui pourrait expliquer que les ASBL francophones s’adressent davantage au fédéral.  Il faut cependant faire 3 remarques : 

· Toutes les demandes ne sont pas financées.  La DGD analyse les demandes en fonction de critères précis et refuse les demandes qui ne correspondent pas à ces critères.

· En termes budgétaires, les ASBL néerlandophones reçoivent autant que les ASBL francophones.  En effet, les dossiers néerlandophones sont moins nombreux mais souvent importants en termes de budget.

· En volume de travail, une demande pour un petit montant requiert autant de travail de la part du gestionnaire de dossiers qu’une demande pour un gros montant.

36 dossiers en F et 20 en N.

D5.2 Sensibilisation par la DGD: 

Hormis quelques publications qui sont bilingues, il s’agit principalement des campagnes de sensibilisation et des colloques organisés par la DGD à la demande du ministre.  La plus grande partie de ces campagnes et de ces colloques sont organisés et financés via des organisations internationales (la dernière en date était l’Organisation internationale pour les Migrations – OIM) avec lesquelles la langue de contact est le français.

29 dossiers en F et 6 en N.

Direction générale des Affaires juridiques

En droit interne :

Pour les dossiers litigieux, il s’agit des cours et tribunaux ainsi que du Conseil d’Etat : il y a pour cette période de référence, 57 dossiers en F et 36 en N.

Pour les avis aux particuliers, 4 avis ont été rendus en F et 7 en N.

En droit international public :

Litiges devant les tribunaux belges, impliquant une OI et son personnel : 3 affaires : 1N - 2F et 2 ambassades en rapport avec une commune flamande : 2N.

Direction générale de Coordination et Affaires européennes

Pour le secrétariat :

En ce qui concerne les informations aux particuliers, il s’agit de :

D’information sur l’Europe : 4 dossiers en F et 2 en N.

D’octroi d’allocations en faveur de l’intégration européenne : 5 dossiers en F et 5 en N.

Direction d’encadrement Technologie de l’information et de la Communication

ICT1 gestion administrative et financière : il s’agit de 173 commandes de matériel informatique et de télécommunication et de consultance : 42 sont faites en F et 131 en N.

La plupart des firmes sont en région de Bruxelles-Capitale et les commandes sont généralement rédigées en N car le personnel en charge est N.

Direction générale des Affaires bilatérales.

B2 Aides financières à l’Exportation:

Pour les 6 mois de la période de référence : un total de 98 dossiers qui se répartissent en :

Dossiers de stabilisation : 77 dont 5F et 72N.

Dossiers de prêt d’Etat à Etat : 9 dont 4F et 5N.

Dossiers de bonification d’intérêts : 6 dont 1F et 5N.

Dossiers Accord de cadre : 6N.

Les firmes actives à l’étranger sont principalement N.

Pour un an (2005), le service a donné les éléments suivants :

Dossiers de stabilisation : total 140 dossiers introduits  – répartition 80N - 60F (si on tient compte d’une certaine pondération dans la charge de travail).

Dossiers de bonification d’intérêt : 14 dossiers introduits – répartition 7N – 7F.

Dossiers PEE : 13 dossiers introduits – répartition 5F – 8N.
B3.1 Représentation des Intérêts économiques.

Il s’agit de l’obtention et de la transmission de documents vétérinaires et phytosanitaires vers les postes (2 dossiers F), et de la coordination de missions économiques (subsides à différentes institutions pour des représentations à l’étranger : 2 dossiers en F et 2 en N).

B3.2 Agence du Commerce extérieur :

1 dossier F reconduction d’un conseiller du commerce extérieur et 1 dossier F cadre stratégique avec l’Agence du Commerce extérieur.

Direction générale des Affaires consulaires
C00 :

Détermination de la politique générale, organisation des services, traitement de dossiers individuels: pour ce point, 8 dossiers (réponses à des particuliers) ont été comptabilisés du côté N et 3 du côté F.

Pour tous les autres services de la Direction générale:

Concernant les chiffres et matières traitées par ces services, cf. annexe 2.

Direction Protocole et Sécurité.

P&S 5: noblesse et ordre: le déséquilibre est dû aux décorations des belges à l’étranger.  Les décorations sont octroyées sur proposition d’entreprises belges sises à l’étranger, d’autorités belges ou encore en fonction des missions économiques ou autres.  Les chiffres varient donc d’années en années.  En 2005, 26N et 8F ont été décorés, ce déséquilibre n’est donc pas constant.

Direction d’encadrement Personnel et Organisation

P&O4.1 Bâtiments à l’étranger/ dossiers belges :

Il s’agit de commandes de mobilier pour les postes et d’œuvres d’art : 161 en F et 44 en N.

Pour P&O 4.2 et 4.3, il s’agit de bons de commande. 

Après examen de ces explications, la CPCL propose de conclure dans le sens suivant (annexe 1):

1/
pour la Direction Presse et Communication: d'accord avec les explications reçues.

2/
pour la DG Coopération au Développement,


-
en ce qui concerne le Secrétariat et Affaires générales: au lieu de 96F – 4N, chiffres qui concernent un échange de correspondance, l'administration du SPF estime que, sur une période de 12 mois, on constate un équivalent de demandes en F et en N: correction 50-50;


-
en ce qui concerne le Fonds belge de Survie: au lieu de 53F – 47N: proposition 50-50, vu le faible écart (11 dossiers F – 9 dossiers N), données chiffrées qui ne sont pas vraiment significatives étant donné la période de référence de 6 mois;


-
en ce qui concerne les Relations avec les ONG: au lieu de 48F – 52N: proposition 50-50;


-
en ce qui concerne les Relations avec les institutions scientifiques: au lieu de 49N – 51F, résultant de 9 dossiers traités en F et 10 en N: proposition 50-50;


-
en ce qui concerne les Programmes de sensibilisation: au lieu de 33F – 67N sur une période de 6 mois qui n'est pas significative: correction à 50-50;  il en est de même de la Sensibilisation par la DG, au lieu de 85F – 15N: proposition 50-50.

3/
pour la DG des Affaires juridiques, 2 corrections:


-
en ce qui concerne les avis aux particuliers: au lieu de 36F – 64N: proposition 50-50.  En effet, il y a eu 4 avis en F, 7 en N, chiffres qui sont peu significatifs vu la courte période de référence;


-
en ce qui concerne les litiges devant les tribunaux belges: au lieu de 40F – 60N: proposition 50-50.  En effet, il y a eu si peu d'affaires sur la période de référence de 6 mois que la proportion 40-60 n'est pas significative.

4/
pour la DG de Coordination et Affaires européennes, informations aux particuliers: il y a eu 4 dossiers en F et 2 en N.  Il a été proposé une proportion 66-34 pour si peu de dossiers, ce n'est pas très significatif: proposition de correction 50-50.

5/
pour l'ICT, gestion administrative et financière: 24F – 76N, ces données chiffrées reflètent l'effectif en place et donc ces données ne sont pas significatives: proposition de correction 50-50.

6/
pour la DG des Affaires bilatérales,


-
en ce qui concerne l'Aide financière à l'exportation: 10,2% F - 89,8% N sur une période de 1 an est trop peu significative, on a 95 dossiers N – 72 dossiers F, soit une proportion 43% F – 57% N sur une période de 1 an beaucoup plus significative: correction à 43%F – 57% N;


-
en ce qui concerne la Représentation des intérêts économiques: la proportion 66F – 34N n'est pas significative, étant donné qu'il n'y a que 6 dossiers qui ont été traités pendant la période de référence: correction 50-50;


-
Agence du Commerce extérieur: 100%F – 0%N, pas significative non plus, cela reflète plutôt l'effectif en place: correction 50-50.

7/
pour la Direction Protocole et Sécurité, vu les explications données et que les chiffres varient d'année en année, on ne peut pas tenir compte des données chiffrées de la période de référence de 6 mois: correction 50-50.

8/
pour la DE P&O,


-
en ce qui concerne les Bâtiments à l'étranger: la proportion 77% F – 23% N n'est pas significative et est variable d'année en année: correction 50-50;


-
en ce qui concerne les Bâtiments à Bruxelles et le matériel: soit respectivement 25% F – 75% N et 15% F – 85% N, ces chiffres reflètent purement et simplement l'effectif en place et ne sont donc pas significatifs: proposition d'utiliser la moyenne générale pour toutes les subdivisions pour la DE P&O.

*

*   *

La CPCL émet un avis favorable au sujet de votre proposition 50% F – 50% N pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, après toutes les corrections apportées, le pourcentage final est de 50,24% F – 49,76% N (cf. annexe 1) au lieu de 50,27% F – 49,73% N que vous avez communiqué dans le dossier de base (annexe 2).

Etant donné, toutefois, le caractère tout à fait spécifique du SPF Affaires étrangères, et que les données chiffrées portent sur une période de référence de 6 mois, la CPCL estime qu'il serait opportun d'arrondir les proportions à 50,00% F – 50,00% N.

Elle émet en conséquence un avis favorable au sujet de votre dossier, sous réserve des corrections et en suggérant d'arrondir les proportions à 50% F – 50% N.

*

*   *

Complémentairement à votre dossier, vous avez transmis une demande d'avis en date du 17 juin 2006, au sujet de la rétroactivité à accorder au cadre linguistique.

Vous demandez un effet rétroactif au 10 janvier 2005.

Vous justifiez votre demande de la façon suivante:

"
Certes, la rétroactivité des lois et des arrêtés réglementaires est un principe général de droit, garant des intérêts individuels et de la sécurité juridique.  Ce principe n'est pas absolu.  La rétroactivité peut ainsi être admise, notamment en raison de la nécessité de la continuité du service public, qui est également un principe général de droit (Cass., 22 octobre 1970).  


En application de ce dernier principe et afin de garantir notamment la sécurité juridique des procédures de promotion qui n'ont pu aboutir à ce jour faute de cadre linguistique, je vous serais reconnaissant d'accepter la rétroactivité du cadre qui vous est présenté.


A cet effet, vous trouverez ci-joint le nouveau projet d'AR comportant l'article 3 modifié."

La CPCL, dans sa jurisprudence, a fixé certains principes au sujet de la rétroactivité à accorder, le cas échéant à un cadre linguistique.  Ces conditions sont les suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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